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ïfRÉSENTANS  BU  Peupli, 


On  peut  confondre  au  premier  coup  d’œil  les  queftions 

ri  ulTerdfLT^^  -lourd’h^ui,  a^eclUe?;^^^^^^ 

attënrif  brumaire  : mais  un  efprk 

attemit  laifit  bientôt  les  nuances  qui  les  diftin-^ueht 

s écarté  avec  fom-  des  féntiers  trompeurs  d’ûnë  fautif 

analogie.  On  ne  peut  trouver  en  elFet^la  folution  de  ces 
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nouveaux  problèmes  politiques  que  dans  là  combinaifbit 
exaète  des  principes  & dans  Je  calcul  réfléchi  des  intérêts 
de  l’État.  C’elt  aulli  le  plan  qul^ie  me  fuis  tracé,  citoyens- 
collègues.  En  vous  offrant  à mon  tour  le  tribut  de  mes 
réflexions  , je  n’ai  point  l’orgueil  d’en  garantir  la  jufteffe 
ôc  le  mérite  j mais  du  moins  elles  feront  exprimées  avec 
franchife  , comme  elles  ont  été  conçues  avec  impartialité. 

La  commiflîon  vous  a fournis  deux  projets  qu’il  m’im- 
porte de  rappeler  textuellement  à votre  fouvenir  avant 
d’entrer  en  matière.  L’un  d’eux  eft  ainfl  conçu  : 

« Le  direéfoire  exécunf  efl  chargé  de  nommer  provifoi- 
55  rement,  & jufqu’aux  éleélions  prochaines,  les  juges  des 
53  tribunaux  de  département  & les  juges-de-paix , qui 
35  remplaceront  ceux  dont  les  nominations  reflent  fans  effet 
35  pour  caufe  de  démiflion  & pour  toute  autre  caufe  , ainfi 
33  que  les  juges-de-paix  dans  les  cantons  où  ils  n’ont  pas 
33  été  nommés  par  les  affemblées  primaires. 

Voici  la  teneur  du  fécond  projet  qui  vous  efl:  fournis  : 

cc  Le  direéloire  exécutif  efl  chargé  de  nommer  provi- 
33  foire^ment,  Sc  jufqu’aux  éleéHons  prochaines , les  membres 
33  des  adminiftratioiis  municipales  qui  ayant  dû  être 
33  organifées  par  les  affemblées  primaires  ne  l’ont  cependant 
33  pas  encore  été. 

33  Le  direétoire  efl:  pareillement  chargé  de  convoquer 
33  dans  le  plus  court  délai  les  affemblées  communales  , 
33  pour  procéder  à la  nomination  des  agens  & adjoints  qui 
33  doivent  former  les  municipalités  de  canton  dans  l‘es  coin- 
33  munes  au-deffous  de  5,000  âmes  , où  cette  éleétion  n’a 
, »3  pas  encore  été  faite.  >» 

La  leélure  de  ces  deux  projets  me  conduit  naturellement 
à l’examen  des  différences  palpables  qui  les  diftinguent , 
quant  à leur  objet  refpeélif,  de  la  réfolution  du  22  brumaire. 

I®.  La  réfolution  ne  frappe  que  fur  les  nominations 
déléguées  aux  afl’emblées  éleétorales.  Les  projets  dont  il 
s’agit  s’étendent  aux  éleéÜons  confiées  par  l’aéte  conflitü- 
tionnel  aux  affemblées  communales  & primaires. 
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’ 1®.  La  réfol  11  tloii  ne  fubftlcue  le  direétolre  execütif  au^ 
.éleéleurs  naturels  que  dans  le  concours  de  deux  hypo- 
tliéfes.  Elle  fuppofe  département  eft  entièrement 

privé  d’adminiftrateiirs^  &c  de  juges,  & que  ralfemblée 
éleéborale  n’a  pas  procédé  aux  éleétions  dans  le  délai 
prefcrit.  A une  exception  près  , les  projets  qui  vous  occupent 
font  fpécialement  relatifs  au  cas  oii  les  nominations 
ont  été  faites,  mais  où  le  nombre  légal  des  élus  eft  devenu 
ou  refié  incomplet  par  démifîion  ou  par  d’autres  motifs. 

3®.  Le  cas  prévu  par  la  réfolution  deviendra  déformais 
infiniment  rare.  Ceux  qui  forment  la  matière  des  nouveaux 
projets  fe  repréfenteront  chaque  année,  ôc  pour  ainfi  dire 
tous  les  jours. 

\ • 4®  Enfin  , que  l’hypothèfe  de  la  réfolution  fe  réalife 
une  fécondé  fois  , la  conduite  des  aiïemblées  éleélorales 
ell:  dès-lors  un  figne  apparent  de  divifions  inteftines  qui 
réclamenC  un  furcroît  de  force  ôc  d’aétivité  réprefîives  dans 
le  gouvernement.  Mais  la  folution  des  queftions  aétuelles 
va  s’appliquer  au  temps  de  calme  , & pefer  fur  la  malFe 
des  départemens  fidèles . au  lieu  de  n’atteindre  que  quel- 
ques départemens  agités. 

Ce  n’eft  donc  point  , comme  je  l’ai  dit  en  commençant , 
dans  une  analogie  trompeufe  que  le  confeil  doit  puifer 
les  motifs  de  la  détermination  , mais  dans  une  nouvelle 
combinaifon  de  principes  6c  dans  le  calcul  approfondi  des 
intérêts  de  la  liberté. 

Il  eft  fenfible  que  dans  une  difcullion  de  ce  genre 
l’aéle  conftitutionnel  eft  la  bafe  première  de  tous  les  rai- 
fonnemens  , comme  il  doit  être  en  définitif  le  régulateur 
de  la  décifion  du  confeil. 

Offre-t-il  fur  une  queftion  quelconque  une  folution 
claire  Ôc  pofitive  , il  ne  nous  refte  plus  qu’à  la  fuivre  à 
la  rigueur.  C’eft  l’expreftion  facrée  du  fouverain.  L ’arbi- 
traire  des  interprétations  établiroit  bientôt  le  gouvernement 
arbitraire  ^ ôc  c’eft  fur-tout  fous  un  régime  républicain  qu’ii 
faut  refpeéler  à la  lettre  les  difpofitions  des  lois. 

Mais  il  eft  polîible  que  l’aéle  conftitutionnel  ne  s’expliqué 
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point  d*iine  manière  précife  fur  Tobjet  particulier  de  la 
queftion  ; & la  marche  des  événemens  nous  découvrira 
chaque  jour  nombre  de  ces  lacunes  qu’il  auroit  été  trop 
long  ôc  peut-être  nuifible  de  remplir  en  totalité.  Le  lé- 
giflateur  alors  doit  s’attacher  à l’efprit  même  de  la  confti- 
tution  , ôc  ne  pas  s’expofer  à ébranler  , par  des  décidons 
incohérentes  5 l’édifice  confié  à fa  fauve-garde. 

J’ajouterai  néanmoins  que , dans  cette  hypothèfe,  le  filence 
de  l’ade  conftiturionnel  laiffe  à nos  déterminations  une 
certaine  latitude  qui  nous  permet  de  confulter  à la  fois 
les  principes  Ôc  les  befoins  du  gouvernement  , , & de  les 
concilier  enfemble  pour  le  falut  'de  la  patrie.  Le  véritable 
politique  rit  des  conceptions  étroites  de  certaines  gens  qui 
voudroient  que  la  conftitution  eût  tout  prévu.  Je  ne  fuis 
point  amoureux  de  cette  multiplicité  de  précifions  mathé- 
matiques qui , dans  l’ordre  focial  , ne  nous  ont  guère 
conduits  qu’à  de  défaftreufes  abfurdités.  Il  efl:  bon  que  le 
filence  de  la  confiitution  prête  aux  légifiatures , dans  les 
circonftances  difficiles  , les  moyens  d’inveftir  le  gouverne- 
ment d’une  force  extraordinaire  qui  fort  au  premier  coup- 
d’œil  du  cercle  naturel  de  fes  attributions  ; mais  le  faluc 
public  nous  commande  aufii  d’être  extrêmement  fobres  de 
concédions  de  ce  genre.  Quels  que  foient  la  probité  ôc  le 
mérite  de  ceux  qui  font  à la  tête  du  gouvernement  libre  , 
d’attributions  en  attributions  ils  marchent  rapidement  à 
une  augmentation  incalculable  de  puilfance.  Des  exemples 
ôc  l’analogie  font  des  prétextes  habituels  de  demandes  nou- 
velles ; ôc , j’en  attefie  l’hifioire  des  nations  anciennes  ôc 
modernes , le  peuple  le  plus  libre  eft  tôt  ou  tard  étonné 
de  fe  trouver  efclave  , lorfqu’il  n’avoit  fongé  qu’à  fe  garan- 
tir de  l’anarchie.  Nous  ne  ferons  donc  point  comme  ces 
hommes  qui  s’eftarouchent  à tout  propos  des  moyens  de 
gouvernement  qu’il  ne  faut  pas  refufer  aux  dépofitaires  de 
la  puifTance  exécutive  , ôc  fur-tout  dans  les  temps  difficiles  j 
mais  auffi  nous  ne  poufferons  jamais  la  confiance  jufqu  a 
compromettre  les  droits  du  peuple,  à rompre  par  le  fait 
Ja  balance  conftitutionnelle  des  pouvoirs. 

i , me  L'éf  uiîxer , fi  la  c onfÜtution  parle  j il  faut  obéir  i 
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fl  elle  fe  tait , le  légiflateiir  peut  ôc  doit  combiner  fon 
efprit  avec  la  fîtuation  des  affaires  & les  befoins  du  gou- 
vernement ; mais  il  faut  qu’il  ne  perde  jamais  de  vue  la 
pureté  des  principes , ôc  les  conféquences  futures  d’une  attri- 
bution hafardée. 

Je  ne  fais  fi  l’on  envifagera  les  réflexions  précédentes 
comme  une  digreflîon  oifeufe.  Pour  moi,  je  les  ai  confidérées 
comme  le  préliminaire  & la  bafe  invariable  de  mon  juge- 
ment fur  les  projets  que  la  commiflîon  vous ‘préfente. 

Ces  projets , ainfi  que  le  meflage  auquel  ils  fe  réfèrent  » 

f)ortent  â la  fois  fur  les  tribunaux  , les  juftices  de  paix  ôc 
es  adminiftrations  municipales  , fur  les  corps  non  formés 
comnie  fur  les  corps  incomplets  , fur  les  vacances  par  mort 
ou  démiflion  , comme  fur  celles  qui  auront  eu  lieu  aux 
termes  du  décret  du  3 brumaire.  Je.  ne  me  permettrai  point 
d’énoncer  ici  mon  opinion  individuelle  fur  ce  décret  ; je 
me  borne  à une  réflexion  générale  ; & direélement  appli-- 
cable  a mon  fujet  : c’efl:  que , par  le  concours  de  ces  di- 
verfes  caufes,  il  ne  s’agit  de  rien  moins  ici  que  de  Axer 
le  mode  de  nomination  aux  deux  tiers  des  places  adnii- 
niftratives  & judiciaires  de  la  République. 

J’ai  d’abord  aflis  mon  opinion  fur  le  projet  relatif  aux 
adminilfrations  municipales,  ôc  je  commence  par  vous  conf* 
tituer  juges  de  mes  réflexions  fur  cet  article. 

Je  ne  m’arrêterai  point  fur  la  partie  du  projet  qui  con- 
voque les  aflemblées  communales  dans  les  communes  au- 
deflbus  de  5,000  habirans  ^ les  difpofitions  conftitutionnelles 
font  trop  claires  à cet  égard  , pour  qu’il  foit  poifible 
Cl  élever  des  doutes  fur  là  nécefîité  de  la  convocation. 

Votre  commiflion  n’en  a pas  jugé  ainfi  par  rapport  aux 
communes  plus  peuplées  ; e U charge  , ce  font  fes  termes  , 
h direcloire  exécutif  de  nommer  les  membres  des  adminif- 
trationsjnunicïpales  y qui  ayant  du  être  choifis  par  les  affern-* 
blces^  primaires  , nont  cependant  pas  été  nommés  par  elles. 

Si  la  rédaétion  de  cette  partie  du  projet  n’efl:  pas  vicieufe 
elle  transfère  évidemment  au  direéloire  le  droit  de  nomi- 
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nation  dans  l’une  & l’autre  de  ces  deux  hÿpothèfes  : celle 
où  ^e  peuple  n’a  pas  procédé  aux  éleétions  , te  celle  où  le 
corps  municipal  eit  feulement  demeuré  incomplet. 

Le  rapporteur  n’a  pas  ^idiiTitilé  les  motifs  de  cette  attrl- 
laution  : il  a cru  qu’il  exiftoit  conftitiitionnellement  uiî 
obftacle  invincible  â la  réimion  accuelle  des  alfemblees 
‘éleélrices  ^ il  a penfé  que  l’analogie  & les  intérêts  bien  en- 
tendus de  k R^épublique  exigeoient  également  la  tranflation 
remperaire  de  leurs  droits  aux  membres  du  cHredtoire. 

l’ont  le  raifonnement  de  la  commiilion  repofe  , comme 
•on  voit  , fur  l’impodibilité  conftitutionnelle  de  former  les 
'alTemblées  du  peuple  \ ôc  c’eit  le  point  qu’il  faut  examiner. 

L’article  27  de  la  conftitation  attribue  aux  alfemblées 
primaires  la  nomination  du  préfdent  de  l’admmiftration 
municipale  du  canton  , ou  des  otiiciers-municipaux  dans 
les  communes  au-dellus  de  cinq  mille  habitans. 

Mais  le  nombre  annuel  de  ces  allemblées  n’cft  déterminé 
nulle  part  par  la  conftitution. 

li  n’en  eft  pas  en  e&t  d’une  alFemblée  prim.aire 
comme  d’une  aHemblée  éleélorale.  Un  électeur  celle  de 
l’ètre  auHiîôt  après  la  diÜoliuioii  légale  de  l’allemblée  dont 
il  faifoit  partie  j comme  membre  d’une  alFemblée  primaire  , 
un  citoyen  n’a  point  un  caraélère  emprunté , mais  perfonnel 
ôc  permanent  : à une  exception  près  , la  conftitution  m’au- 
torife  chaque  année  qu’une  aftemblée  éleétorale  , l’article  2. G 
fuppofe  clairement  la  tenue  poflible  de  pluFieurs  aflbmblées 
primaires  durant  le  même  efpace. 

Les  alFemblées  primaires  fe  réunilFent , porte  cet  article, 
1®.  pour  accepter  ou  rejeter  les  changemens  à l’aéte  conf- 
titurioimel  propofés  parles  allemblées  de  révifon;  1^,  pour 
faire  les  ciedfions  qui  leur  appartiennent  fuivant  l’aéte  conf- 
ntiitionnel. 

Il  eft  vrai  que  l’arncle  fuivant  veut  que  les  alFemblées 
primaires  s’aiFeuiblenr  de  plein  droit  le  20  germrnal  de 
chaque  année  \ mais  cette  réunion  de  plein  droit  n’eft  pas 
une  prohibition  des  réunions  extraordipaires  de  légalemenr 
convoquées,  Il  eft  évident  clès  -lors  que  la  conftituden  au- 
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rorife  8c  exige  cette  dernière  efpèce  de  réunion  , toutes  les 
fois  qu’il  n’eft  pas  poffible  d’ajourner  les  éleélions  qui 
compétent  à ces  alTemblées. 

Qu’on  remarque  bien  que  les  motifs  qui  s’élevoient  contre 
les  réunions  multipliées  & prolongées  des  corps  électoraux 
ne  font  point  applicables  ici.  Un  corps  éleéloral  elt  unique 
dans  un  département,  on  peut  craindre  de  lui  avec  raifon 
une  invafion  funefte  fur  les  pouvoirs  légitimes  : il  n’en  eft 
pas  ainfî  d’une  aflemblée  primaire  ifolément  réunie  dans 
une  circonftance  extraordinaire  , & n’ayant  ni  la  coniiftance 
ni  les  moyens  d’une  alfemblée  éleétorale. 

• Si  ce  fyftême  eft  vrai  dans  tous  les  temps , il  s’applique 
avec  plus  de  force  8c  de  nécellité  peut-être  à des  circonf- 
tances  tranfitoires , au  premier  ellai  de  la  conftitution.  Sup- 
pofoiis  en  effet,  avec  le  rapporteur,  qu’un/econd  rallém- 
blement  d’une  aftemblée  primaire  durant  le  cours  de  cette 
année  foit  inconftitutionnel  par  eftence  ; les  alfemblées  qui 
procédèrent  aux  nominations  des  éleéteurs  ont  été  tenues, 
comme  on  fait , par  anticipation  fur  celles  de  l’an  IV. 
Toute  aftemblée  poftérieure  eft  dès -lors  imprégnée  d’un 
vice  radical  , toutes  les  nominations  qu’elle  a faites  font 
eftentiellement  nulles  j 8c  je  vous  prie  de  pefcr  cette  con- 
féquence  , dont  il  vous  eft  impoftîble  d’éviter  l’efFer , ft 
vous  tenez  â vos  prémilfes.  Nous  favons  tous  que  les 
alfemblées  primaires , dont  j’ai  parlé  d abord ^ s’occupèrent 
uniquement  de  l’acceptation  de  fade  conftitutionnel, & du 
choix  des  élecleurs.  Ù’eft  dans  une  réunion  fubféquer.te 
qu’elles  ont  nommé  les  ,corps  municipaux  , les  juges- de- 
paix  8c  leurs  alfelfeurs. 

Entrez  maintenant , Ci  vous  l’ofez , dans  le  fyftême  de 
la  commuTion  : vous  frappez  par  contre  coup  tous  ces  élus 
du  peuple  d’une  mort  politique  ^ vous  transférez  au  di^ 
redoîre  la  nomination  à toutes  les  places  de  f Etat. 

i\près  avoir  attaché  vos 'regards  fur  la  lettre  8c  l’efprit 
de  la  conftitution,  comme  fur  la  nécefliré  des  circonftances, 
j’aborde  ouvertement  la  feule  difticulté  fur  laquelle  roule 
comme  fur  fon  pivot  tout  le  fyftême  du  rapporteur. 

Au 
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On  fent  bien  que  je  veux  parler  de'  l’article  14  titre 
III  du  décrec  du  5 frudidor  , dont  je  ne  déguiferai  point 
les  expreliîons. 

c<  Les  allemblées  tant  primaires  qu  électorales , porte 
3>  cet  article  5 qui  vont  être  fuccelîivement  convoquées,  le 
» font  par  anticipation  fur  celles  de  l’an  IV,  pendant  lequel 
55  iij  n’en  fera  plus  tenu.  » Les  termes  ûjjem^/ées  primaires 
ont  fait  naître  une  équivoque  , & donné  le  change  au  rap- 
porteur fur  leur  véritable  feus.  De  quelles  alfemblées  pri- 
maires eft-ii  en  effet  queltion  dans  cette  loi  ? uniquement 
de  celles  quelle  convoqiioit  pour  la  nomination  des  élec- 
teurs.| L’article  10  titre  II  de  la  même  loi  ne  leur  déléguoit 
pas  d’autres  nominations,  & nous  favons  tous  quelles  fe 
font  féparées  fans  rien  faire  de  plus. 

L’article  14  du  titre  II  n’efi:  autre,  chofe  qu’unej  con- 
firmation des  principes  de  l’ade  conftitutionnel  ; il  ne  veut 
pas  de  fécondé  nomination  d’éledeurs  , parce  qu’il  ne 
reconnoît  pas  la  légitimité  d’une  fécondé  alTemblée  élec- 
torale. Pourquoi  fe  le  diflimuler?  le  feul  & véritable  objet 
de  l’article  efl  d’anticiper  fur  l’année  fuivante^  en  fubfti- 
ruant  le  10  friididor  de  l’an  troinème  'au  20  germinal  de 
l’an  quatrième  : mais  jamais  , non  jamais  , il  ne  fut  dans 
l’efprit  de  la  Convention  nationale , ni  du  peuple  réuni , 
de  donner  dans  cette  occafion  aux  termes  aJJ'emblees  pri- 
maires l’acception  illimitée  quej  préfente  le  rapporteur  ; 
c’eût  été  renverfer  de  fond  en  comble  le  fyftême  confti- 
tutionnel  des  éleélîonsj  c’eût  été  proiong<?r  le  gouvernement 
révoluriomiaire  jufqu’au  20  germinal  de  l’an  V,  <5cjevous 
demande  à cous  fi  le  peuple  eûc^accepté  pareil  décret. 

Je  fuis  encore  à concevoir  comment  ce  fyftême  a pu 
trouver  des  profélytes  , éc  far-tout  être  adopté  par  la  corn- 
million. 

La  Convention  nationale  ne  s’cft-elle  donc  pas  expliquée 
fur  le  véritable  fens  de  l’article  qu’on  oppofe  , lorfque  , par 
un  decret  formel  du  vendémiaire,  elle  a convoqué. de 
nouveau  les  alfemblécs  primaires  pour  le  1 o du  mois  fuivant? 
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Le  peuple,  réuni  de  toutes  parts  en  vertu  dé  ce  décret,  Sc  pro- 
cédant fans  murmure  aux  éledions  qu’il  avoir  indiquées , n’a- 
t-il  pas  encore  couvert  du  fceau  de  fon  'approbation  fouve- 
raine  rinterprétation  naturelle  d-onnée  par  fes  repréfentans 
a un  article  plus,  au  moins  obfcur  de  la  loi  du  5 tmdidor  ? 

* Ceifons  d’oppofer  un  miférable  jeu  de  mors  au  fens  le 
moins  équivoque  , appuyé  d’ailleurs  fur  les  principes , fur 
la  coniliuition  Sc  les  lois  règlementaires , ôc  fur  l’exécution  - 
déciuve  qii’ elles  ont  déjà  reçue. 

J’indile  fur  une  contradiction  faillante  entre  le  projet 
du  rapporteur  ik  les  bafes  du  fyftême  fur  lequel  il  cherche 
à l’aireoir. 

La  conféquence  naturelle  de  cet  étrange  fyftême  eft  la 
profcription  de  toutes  les  nominations  populaires  poflé-^ 
rieures  au  ic  frudidor.  La  commiffion  n’a  pas  ofé  vous 
foumettre  ce  pénible  réfultat  ; elle  fe  borné  â l’inccrdidion 
( de  toute  allemblée  nouvelle  dans  les  communes  qui  n’ont 
pas  encore  élu.  Veut-on  maintenant  apprécier  la  juflice 
de*  cette  démarcation  ? il  faut  favoir  que  la  plupart  des 
communes  dont  il  s’agit  n’onr  pas  eu,  jufqu’à  ce  jotitj  la 
poHibilité  conftitutionnelle  & légale  d’élire. 

Ces  communes , en  effet , ne  font  autres  que  celles  des  ^ 
grandes  villes,  auxquelles  l’article  184  de  la  conftirutiou 
attribue  planeurs  municipalités , furinontées  d’un  bureau 
central.  * . 

Le  même  article  délègue  , comme  on  fait  , la  nomi- 
nation de  ce  bureau  aux  adminiftrations  départementales  ) 

6ç  la  loi  du 19  ' vendémiaire  s’exprime  aiufi  , titre  IV, 
article  38  : AuJJitôt\après  que  le  bureau  central  fera  en 
fonciions  , le  département  convoquera  Us  ajftmblées  primaires 
du  canton  pour  l'éleclion  de  fes  municipalités  d'arron- 
dijfement.  ■ 

Ces  communes  ont  donc  eu  les  bras  liés  jafqu’a  l’épôqué 
de  l’inftaliatioii  du  bureau  : leurs  facultés  étoient  fufpen- 
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dues  par  la  loi , & vous  les  puniriez  aujourd’hui  de  vous 
avoir  obéi  ! 

Soyons  vrais  : la  décifion  que  réclarne  de  vous  le  di- 
reétoire  étoit  iittéralemenr  dans  le  ‘décret  du  1 9 vendé- 
miaire. J’aime  à croire  que  , prelTé  pari’immenlité  de  fes 
occupations  , il  aura  perdu  de  vue  cette  diipoiition  par- 
ticulière : autrement  fa  demande  nouvelle  feroit  une 
efcobarderie  politique  , dont  je  le  crois  incapable. 

La  conféquence  définitive  de  tout  ceci , c’eft  qu’il  exifte 
par  le  fait  deux  fortes  d’alfemblées  primaires , auxquelles 
il  n’efi:  pas  polîible  d’appliquer  la  même  difpofition  du 
décrc't  du  5 fruéUdor.  î a première  efc  celle  qui  eft  dfen- 
tieilement  chargée  de  la  nomination  des  éleéleurs  ; ôc  c’elHà  , 
uniquement  la,  que,  dans  une  conftitution  repréfentative , 
le  peuple  fait  vraiment  aéte  de  fouverain. 

La  fécondé  eft  une  alTemblée  primaire  improprement 
ciire,  ou  plutôt  une  grande  afiTemblée  communale,  qui  n’a 
de  rapport  à la  précédente  que  par  la  réunion  des  mêmes 
individus. 

Le  décret  du  5 fructidor  prohibe  tout  ralTemblement 
nouveau  de  la  première  : la  raifon  en  eft  fimple  j il  ne 
tendroit  a rien  moins  qu’à  divifer  avant  le  terme  le  faifceau 
de  la  repréfen ration  nationale  ôc  des  magifiratures  fupé- 
neures.  Mais  l’objet  de  cette  loi  , je  le  répère  encore  , n’a 
jamais  été  de  dépouiller  le  peuple  de  la  nomination  de 
fes  magifiracs  locaux  , des  dépoficaires  immédiats  de  fa 
confiance. 

Je  réfiime  en  peu  de  mots  mes  réflexions  fur  le  projet 
CUC  vous  a fQumis  le  rapporteur.  J’ai  prouvé  que  la  confti- 
tution autorifôit  la  tenue  fucceflive  de  plufieurs  aflemblées 
primaires  durant  le  cours  de  la  même  année  ; j’ai  prouvé 
qu’on  abufoit  du  feus  équivoque  d’un  article  de  la  loi  du  5 ’ 
fruélidor , pour  lui  prêter  une  difpofition  qui  ne  fut  jamais 
dans  l’efprit  du  rédacteur  j j’ai  prouvé  enfin,  par  l’exécution 
même  de  cette  loi,  que  le  légiftateur  ôc  le  peuple  en  avoient 


fan6lionné  le  véritable  fens  lors  de  la  convocation  de  la 
tenue  des  ademblées  dont  il  s’agit  , en  vertu  du  décret 
du  IC)  vendémiaire. 

De  la  dikufiion  des  principes  conftitutionnels  je  palîe 
aux  con/idérations  politiques , Ôc  je  m’attache  aux  craintes 
nianifedées  par  le  rapporteur  fur  la  convocation  des  alTem- 
blées  primaires  d’une  commune  telle  que  Paris.  Mais  d’abord 
js  n’imagine  pas  que  ces  craintes  plus  ou  moins  fondées 
purent  jamais  nous  aiitorifer  à une  violence  exprelTe  de  la 
confricution.  Il  faudrcit  au  moins  dans  ce  fyflême  fe  borner 
à preienter  un  projet  particulier  pour  Paris  j ce  qui , je  le 
crois  , n’eil  aucunement  propofable,  & feroit  manîfeftement 
attentatoire  à l’acle  conlVitationnel.  Qu’on  rédéchilfe  d’ailleurs 
que  Paris  étant  divifé  en  douze  adminillrations  municipales  , 
les  fections  éleéirices  ne  pouvant  avoir  aucune  relation  offi- 
cielle avec  celles  d’uii  autre  arrondi Ifement , il  fera  facile 
la  puiffiance  fupérieure  de  les  furveiller  de  comprimer 
les  agitateurs  ; ce  qui  n’aiiroit  pas  été  auffi  aifé  dans  le 
fyftéme  d’un  corps. électoral  ancien  ou  nouveau,  parce  qu’il 
auroit  fourni  aux  factieux  un  point  de  mire  ôc  de  contaîft 
favorabire  à leurs  deifeins.  Le  directoire  a reçu  d’aiileucs , par 
la  réiolution  du  22  brumaire,  une  allez  grande  latitude  de 
pouvoirs  pour  maintenir  L*l  paix  dans  cette  valte  cité.  La* 
favons-nous  pas  rendu  provifoirement  arbitre  des  nominafioiis 
départementales  Ôc  judiciaires  ? il  aura  pour  lui  fur  les  offi- 
ciers mumcipa  jx,  quels  qu’ils  puiffient  ctre  , la  prépondérance 
inévitable  que  lui  donnera  le  droit  de  les  fufpendre  & de 
les  deftituer  ; il  aura,  de  plus,  l’appui  certain  des  autorités 
fuperieures  dont  nou?  lui  avons  conRé  l’éleétion  puoviioire. 
Ah  ! quelle  que  loit  la  difficulté  des  circonitances , nous 
avons  aifez  fait  pour  la  garantie  du  gouvernement.  Ce  que 
nous  accorderions  de  plus  feroit  inndîe,  dangereux,dc  con- 
traire a la  confamtion.  Fenfez-vous  en  efét  qu’il  foit  bien 
oans  i’efprit  du  régime  républicain  d’inveltlr  fans  mefure 
le  directoire  exécutit  de  la  nomination  à toutes  les' places  de 
1 Etat?’ 'Faut-il  donc  avilir  dès  le  principe  les  éieétions  popu- 
laires 3 fixer  les  regards  de  tous  les  ambitieux  fur  le  palais  du 


ilirecîboîre  , tétablîr  Tancien  régime  fous  une  nouvelle 
forme , & livrer  fans  motif  la  repréfentation  nationale  ôc  la 
France  toute  entière  à la  difcrétion  d’un  pouvoir  conftiraé  ? 

Il  eft  temps  d’appe-ler  vos  regards , citoyens-collègues  , 
fur  le  fécond  projet  de  la  commillion  , relatif  à l’ordre 
judiciaire.  Ce  projet  fe  divife  naturellement  en  deux  parties  : 
l’une  concerne  la  juftice  de  paix,  ôc  l’autre  les  tribunaux 
de  département. 

La  nomination  des  juges  de  la  première  clalTe  ne  peut 
former , dans  mon  opinion , le  fujet  d’un  problème  ^ le 
rapporteur  lui-même  ne  la  délègue  au  directoire  que  dans  la 
fuppoiition , démontrée  fauffe , que  tout  nouveau  rafi'emble- 
ment  des  aiiembiées  primaires  eft  défendu  par  la  conilitutioii 
ou  du  moins  par  le  decret  du  5 fruétidor.  Je  n’éralerai  point 
ici  la  répétition  tarûdicufe  des  preuves  de  cette  erreur*,  mais 
fi  du  principe  ccnfcitutiannel  je  palfe  aux  conlidérations 
morales  ôç  politiques  , combien  je  fens  augmenter  mon 
averiion  pour  le  fyfrème  qui  vous  efe  ofrer't  î A-t-on  bien 
réfléchi  fur  la  nature  du  caraétère  , des  devoirs  &c  de  la 
puiirance  d’un  juge  de  paix  ? Appartient  il  lérieufement  aux 
membres  du  dircéloire  d’élire,  en  connodrance  de  caufe-, 
le  confident  ik  l’ami  des  familles  , le  dépof  taire  iiabituel 
de  leurs  inquiév  idcs  , en  un  mot  l’ange  tutelaire  d’un 
canton  perdu  peut-être  au  fein  des  Alpes  ou  des  l'yrénées? 
Au  nom  des  mcriirs  ôc  de  la  félicité  publique , repréientans 
du  peuple,  ne  dénaturez  pas  cette  magiftratiire  de  confiance, 
cette  inlfitution  îi  pure  Ôc  fi  belle  dans  la  touchante  fimplicité; 
qu’elle  fiibfilie  à l’abri  du  louffle  peftil^ntiel  de  l’imrigue  j 
que  cette  vivante  imr.ge  de  i’autonté  paternelle  n’ait  jamais 
d’autre  foiirce  que  l’tllime  ëc  l’amour  des  enfans  ^ que 
fur  fou  liège  modefte  ne  figurent  jamais  les  lumières  fans 
patriotifme , ni  le  fimulacre  du  patnotrfme  fans  lumières  de 
fans  probité. 

La  queuion  n’eft  plus  du  même  genre,  il  faut  en  convenir, 
lorfcju’cn  anauhe  fes  regards  fur  les  tribunaux  civils  d:  cn- 
mincis  : je  ne  parle  point  de  ceux  qui  n’ont  pas  été  lormés 


( la  réfolution  du  22  brumaire  eft  là  pour  parer  à cetlnconvé-o 
nient  ) , mais  de  ceux  qui  font  incomplets  ou  qui  le  devien- 
drontà  l’avenir,  ôc  cette  hypothèfe  fe  réalifera  chaque  année 
dans  une  proportion  plus  ou  moins  grande.  La  conftitution 
attache  à peine  cinq  fuppléans  à chaque  tribunal  civil,  & partie 
d’entre  eux  encore  ne  font  pas  fournis  à réfidence  : calculez 
maintenant,  fi  vous  pouvez,  le  nombre  polîible  de  vacances 
annuelles  par  mort , démilîion  ou  tout  autre  motif.  Il  efl 
malheureux  peut-être  que  l’aéte  conftitutionnel  ne  fe  foie 
pas  expliqué  fur  le  mode  de  remplacement  praticable  dans 
'tous  ces  cas.  Le  collateur , quel  qu’il  foit , peut  acquérir , 
en  effet , une  influence  habituelle  ôc  terrible  fur  l’exercice 
du  pouvoir  judiciaire.  Nous  fommes  d’accord  néanmoins 
d^’écarter  toute  nomination  extraordinaire  par  un  corps  élec- 
toral inconftimtionnellement  réuni  • mais  faut-il  enfler  pour 
cela  de  cette  prérogative  d’un  nouveau  genre  les  attributions 
déjà  fl  nombreufes  du  direétolre  exécutifPTel  efl,  en  des 
termes  plus  fimples,  le  problème  politioue  dont  je  cherche 
la  folution. 

Il  faut  avouer,  en  premier  lieu,  que  ce  mode  de  nomi- 
nation n’eft  pas  forcé  comme  dans  l’hypothèfe  où  il  n’exif- 
teroit  point  de  membres  élus.  U s’en  préfente  un  autre  fort 
naturel:  c’efl  d’attribuer , jufqu’aux  alfemblées  proch aillées , 
aux  juges  exiflans  l’éleélion  de  leurs  coopérateurs.  Puifqu’on 
cherche  des  motifs  d’analogie  dans  la  réfolution  du  22. 
brumaire,  il  m’eft  bien  permis  d’en  chercher  à mon  tour 
un  plus  naturel  peut-être  dans  la  conflitution.  Pourquoi,  en 
effet,  n’étendroit-on  pas  aux  tribunaux  ce  qu’elle  preferit 
pour  les  adminiflrations  départementales  ôc  municipales? 

Apprécions  maintenant  le  mérite  de  ces  deux  modes  en 
eux-mêmes.  Je  ne  fuis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  penfent 
que  les  pouvoirs  exécutif  ôc  judiciaire  font  tellement  diflinefls, 
qu’il  foit  abfplument  impoflibie  d’atfecler^  dans  aucun  cas, 
les  nominations  des  juges  aux  chefs  du  gouvernement:  mais 
je  crois  que  les  attributions  de  ce  genre  doivent^ être  extrê- 
mement rares  J que  le  légiüateur,  en  un  mot,  ne  fauroit 
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être  trop  réfervé  dans  leur  conceflîon  : car  la  conditution  èc 
le  falut  public  tiennent  elTentiellement  à l’indépendance  du 
pouvoir  judiciaire  ^ & fi  le  gouvernement  acquéroit  fur  lui 
des  moyens  d’influence  habituelle,  c’en  feroit  fait  de  la  liberté 
civile  éc  politique  de  tous  les  citoyens.  C’eft  ce  qui  n’eft  point 
à craindre  dans  le  cas  de  la  réfolution  du  22  brumaire;  cette 
hypothèfe  ne  fe  réalifera  prefque  jamais  à l’avenir , jamais 
du  moins  que  dans  les  temps  de  fermentation  & d’orages. 

La  réfolution  n’eft  vraiment  qu’une  application  de  la 
formule  romaine  : Caveant  confules  ne  quid  detrimmti  refpu- 
biica  capiat.  Mais  fi,  à chaque  démillîon , à. chaque  mort , 
à chaque  vacance  , le  gouvernem^ent  eft  U pour  compléter 
le  nombre  des  juges  , je  ne  vois  plus  dans  les  tribunaux 
que  des  Commiflions  exécutives.  Les  candidats  à la  ma-, 
giftrature  font  à l’avance  efclaves  du  gouvernement  ; les 
pouvoirs  exécutif  & judiciaire  vont  décidément  repofer  fur 
la  même  tête  , 6c  d’une  manière  plus  défaftreufe  encore 
que  fous  l’ancien  régime  : au  moins  l’agrément  des  corps 
étoit  U pour  prévenir  les  effets  de  l’influence  miniftérielle. 
Ici  je  ne  vois  plus  de  barrières  , Ôc  le  defpotifme  fumage 
fur  une  mer  fans  rives  & fans  fonds.  Ah  ! s’il  étoit  poflible 
de  donner  cette  extenfion  étrange  a la  réfolution  du  22 
brumaire  , il  ne  me  refleroit  plus  qu’a  verfer  des  larmes 
de  fang  fur  l’opinion  que  j’ai  émife  dans  cette  enceinte; 
j’aurois  la  confcience  douloureufe  d’avoir  involontairement 
coopéré  à l’efclavage  de  ma  patrie. 

Dans  l’expreflion  de  mes  fentimens , citoyens-collègues, 
je  dois  avoir  deviné  les  vôtres , & j’abandonne  à vos 
réflexions  particulières  le  développement  plus  étendu  de 
mes  idées. 

Bien  différent  de  votre  commiflion , je  cherche  à rendre 
aux  affemblées  primaires  le  refpeétable  exercice  des  droits 
conftitutionnels  dont  elle  les  dépouille  , & qui , félon  moi , 
n’oflrent  aucun  danger  pour  la  chofe  publique.  Je  refpeéfe  , 
comme  elle  , le  principe  de  l’unité  annuelle  des  aflemblées 
éleétorales  ; mais  je  fubflituc  1 leur  aélion  un  mode  na- 
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tiirel  ô€  fimple  qui  maintient  l’heureufe  indépendance  du 
pouvoir  judiciaire , Sc  forme  une  digue  alTurée  contre  les 
irruptions  du  defpotifme. 

Loin  de  moi  cependant  l’intention  perfide  d’élever  des 
doutes  fiineftes  fur  la  pureté  des  démarches  du  direéloire  1 
fon  intérêt  bien  entendu  nous  réppnd  évidemment  de  la 
loyauté  de  fa  conduite  , ôc  fes  membres  ont  trop  de  lu- 
mières pour  ne  pas  l’appercevoir  * au  milieu  des  intrigues 
qui  les  afiiégent,  iis  favent comme  nous,  que  le  falut  & 
la  gloire  du  gouvernement  tiennent  moins  a étendre  le 
cercle  de  fes  nominations  qu’à  nommer  avec  fageffe.  La 
fluéluarion  de  tous  les  partis  a porté  tour-à-tour  aux  places 
les  intrigans  de  tous  les  genres.  Le  gouvernement  recevoir 
l’impulfion  au  lieu  cie  la  donner , & de  là  peut-être  ont 
coulé  par  torrens  les  défaftres  de  la  République.  Le  direc- 
toire eft  convaincu  fans  doute  qu’il  doit  prendre  une  atti- 
tude à lui  , une  marche  indépendante  de  toutes  les  faélions. 
Que  par  la  moralité  connue  de  fes  agens  il  prévienne  défor- 
mais les  effets  de  ces  aétions  ôc  réactions  également  atroces  , 
ôc  dont  le  fouvenir  amer  fait  frilfonner  tous  les  hommes 
fenfibles , la  force  eft  au  gouvernement  : que  la  juftice  foit 
pour  tous  , il  peut  répondre  à ce  prix  de  raffermilfement 
de  la  République. 

Il  n’efi:  pas  befoin  pour  cela  d’ufurper  fans  motifs  des 
nominations  nouvelles  , ôc  de  heurter  ainfi  un  principe 
fondamental  de^  la  R.épublique , dont  le  caraétère  eft  de 
ramifier  quand  la  monarchie  concentre. 

J’ai  long-temps  héfité  , citoyens  collègues , fi  je  devois 
repou  (Ter  en  hnilfant  une  infinuation  dangereufe  que  je 
n’ai  pas  entendue  fans  peine  dans  la  bouche  du  rapporteur. 
Quelle  eft  cette  afteétation  remarquable  de  couvrir  d’une 
défaveur  ôc  d’une  défiance  outrageante  les  opérations  Ôc  les 
choix  des  dernières  affemblées  éleéforales  lie  ne  relèverai 
point  ici  ce  qu’elle  préfente  d’injurieux  aux  nouveaux  mem- 
bres de  la  légifiature  , je  crois  remplir  leurs  vœux  les  plus 
chers  en  laiftant  tomber  ce  brandon  de  difeorde  : mais  ie 
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<Idîs  à nies  commettans , à des  adminiflrateuis  , à des  juges- 
CilimaWes,  honorés  aiiüi  de  la  confiance  du  peuple  ^ je  dois 
â ia  vérité  , ôc  fur-tout  au  falut  de  la  patrie  , de  ne  point 
accréditer  par  un  lâche  iilence  une  opinion  funefte  dans 
fes  réfultats  autant  que  faulTe  dans  fon  principe.  Prenez-y 
garde  , citoyens-collègues  : ces  bruits  impofieurs  font  Tefiet 
des  manœuvres  de  vos  ènnemis , & peut-être  de  l’étranger. 
On  cherche  â vous  ifoler  du  peuple  * & je  le  dis  avec 
douleur , ce  projet  infernal  eft  fuivi  tous  les  jours  de  quel- 
ques fuccès.  Elevez-vous  par  la  penfée  au-dellus  de  l’atmo- 
Iphère  de  cette  enceinte  , & vous  verrez  fans  doute  la  malTe 
fies  départemens  en  contre-révolution  permanente  , mais 
c’eft  uniquement  contre  le  crime  ôc  le  régime  exercer  de  la 
terreur.  Les  éledeurs  dont  les  fuffrages  nous  ont  placés 
au  milieu  de  vous  , nous  ont  rendus  dépofitaires  de  leurs 
ientiinens  3c  de  leurs  delirs  , 3c  j’aime  â repoulfer  une 
imputation  caloinnieufe  en  les  publiant  avec  éclat.  Xu  conj^ 
tjurio'î  toute  entière  , une  paix  honorable  y & La  jufiiee  pour 
tous , telle  eft  la  million  , l’unique  million  que  j’ai  reçue 
de  mes  concitoyens  ^ & je  veux  la  remplir  moi , car  je- 
ne  fais  pas  un  jeu  des  fermens. 

- A Dieu  ne  plaife  , ciroyens-repréfentans , que  je  cherche 
à détourner  vos  reï^ards  & votre  fur veil lance  des  fourdes 
tentatives  des  complices  3c  des  valets  des  rois  ! Frappez 
ceux  qui  royalifenc  le  peuple  : mais  n’oubliez  pas  â leur 
tour  les  brigands  aujourd’hui  plus  dangereux  peut-être  qui 
cherchent  â feptemhrifa  l’opinion  en  attendant  qu’ils  puiirent 
s’adrellér  aux  perfonnes. 

Au  fein  de  cette  tourmente  politique  le  falut  du  direc- 
toire 3c  le  nôtre  font  également  dans  une  conduite  ouverte 
3c  loyale  , une  atfiuitle  indépendante  , une  juftice  exaéle  , 
notre  union  mutuelle  , 3c  fur-tout  dans  un  refpect  invio- 
lable pour  la  conftkution  , refpeél  qui  déconcertera  toujours 
nos  ennemis. 

J’aime  â croire  , citoyens-collègues  , que  vous  donnerez 
un  nouvel  exemple  de  votre  attachement  a ces  principes 


/ 
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en.  repoufTant  Tun  Se  l’autre  projet  de  votre  commiflion  ; 
Sc  je  vous  propofe  d y fubftituer  les  réfolutions  fuivantes?. 

r 

Premier  projet  de  réfoLition. 

Le  Confeil après  avoir  déclaré  l’urgence  , a pris  la  ré- 
folutiori  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  direéioire  exécutif  eif  chargé  de  faire  convoquer , fans 
retard , les  alfemblêes  primaires  «Sc  communales  des  cantons  où 
les  municipalités  nouvelles  ne  font  pas  encore  formées  , 
pour  procéder  a ladite  nomination  dans  les  formes  & délais 
preferits  par  l’aéte  conftitutionnel  Sc  la  loi  du  19  ven- 
démiaire de  l’an  troifième. 

I i. 

Les  alTemblées  primaires  feront  pareillement  convoquées 
pour  procéder  à la  nomination  des  juges  de  paix  dans  les 
cantons  où  ils  n’ont  pas  encore  été  élus , Sc  dans  ceux  où 
leurs  places  font  devenues  vacantes. 

1 ^ ^ 

Second  projet  de  réfolution, 

( 

Article  premier. 

Lorfque  par  tous  genres  de  vacance  les  juges  des  tri- 
bunaux civils  de  département  feront  au-delfous  du  nombre 
fixé  par  la  conftitution  & la  loi , les  juges  exiftans  fe  for- 
meront en  corps  électoral  & fe  compléteront  au  ferutin 
fecret  & à la  majorité  abfolue  des  fuftfages. 

î I. 

I.es  nominations  ci-delfus  ne  feront  que  provifoires  / ^ 
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n’auront  d’effet  'que  j'ufqu’a  la  prochaine  fefïîon  de  l’airem- 
blée  éleétorale  du  département. 

Art.  III  5*  dernier. 

Les  nominations  aux  places  vacantes  dans  un  tribunal 
criminel  , dans  l’intervalle  d’une  afTemblée  éledorale  à 
l’autre,  continueront  à fe  faire  provifoirement  fuivant  le 
mode  fixé  par  les  articles  2(^9  , 270  & 271  , titre  IV  du 
code  des  délits  & des  peines. 


' ' mm'' 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE,' 

Frimaire  , an  4. 


